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Nominations 

 
Le professeur Dominique Le Guludec, ancienne 
présidente de l'IRSN, ancienne présidente de la 
Haute autorité de santé, a été nommée senior 
advisor auprès de RPP Group. 

Ludovic Pereira ancien collaborateur d’Olivier Véran 
a été nommé responsable des affaires publiques et 
de la communication de NèreS. 

Guillaume Papin, ancien conseiller de Catherine 
Vautrin au ministère du Travail, de la Santé et des 
Solidarités, ancien directeur de la communication et 
des partenariats de la Fédération hospitalière de 
France, devient directeur de la communication de la 
FNSEA. 
 
Jérôme Marchand-Arvier, délégué général à l'emploi 
et à la formation professionnelle, ancien directeur du 
cabinet d’Olivier Véran au ministère de la Santé, est 
nommé directeur adjoint du cabinet du Premier 
ministre Michel Barnier. 
 

Nadège Grateloup, jusqu'ici collaboratrice de 
Frédéric Valletoux, au ministère délégué chargé de 
la Santé et de la Prévention, est nommée directrice 
générale adjointe de l'Agence régionale de santé 
Occitanie. 

 

 

 

PLFSS – L’industrie pharmaceutique, représentée par 
Les Entreprises du Médicament (LEEM), propose un 
plan d’économies de 1,1 milliard d’euros par an pour le 
projet de loi de financement de la Sécurité sociale 
(PLFSS) 2025. Ce plan inclut la disponibilité de certains 
médicaments sans prescription médicale et des mesures 
pour éviter les mauvais usages de médicaments, tout en 
demandant la maîtrise et le plafonnement de la clause 
de sauvegarde. 
 
Projet de loi de finances – Le retard dans l’élaboration 
du projet de loi de finances pour 2025 et la possibilité 
d’une hausse des impôts ont provoqué des tensions 
entre Matignon et l’Assemblée nationale. Les députés 
Éric Coquerel et Charles de Courson n’ont pas pu 
consulter les “lettres-plafonds” transmises aux 
ministères, ce qui a suscité leur colère et des 
accusations de mise en danger de la démocratie. Le 
Premier ministre Michel Barnier doit encore clarifier sa 
politique fiscale, notamment sur les éventuelles hausses 
d’impôts, ce qui alimente les crispations politiques. 
 
Premier ministre - Le Premier ministre Michel Barnier a 
présenté son projet de gouvernement au président 
Emmanuel Macron après deux semaines de 
consultations intensives. Le gouvernement envisagé 
compterait 38 membres, avec un engagement de ne pas 
augmenter les impôts sur les classes moyennes et les 
travailleurs. Les priorités incluent l’amélioration des 
services publics, la sécurité, l’attractivité économique et 
la maîtrise des finances publiques, tout en cherchant à 
rassembler un large soutien politique. 
 
 
 
 
 
 

 


